
Les enfants de foyers allocataires à bas 
revenus en Île-de-France.

Évolution et caractéristiques de la pauvreté 
infantile de 2009 à 2013
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Avant-Propos

lors qu’el le revêt une importance majeure pour la connais-
sance et la compréhension des phénomènes de pauvreté 

et d’exclusion sociale, peu de travaux ont investigué la ques-
tion de la pauvreté infanti le (1). La cr ise économique et sociale 
actuel le accroit la vulnérabi l i té des famil les avec enfants et 
rend de plus en plus prégnant la nécessité de s’emparer de 
cette problématique qui f igure parmi les axes prior itaires du 
plan plur iannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale 
adopté lors du Comité Interministér iel de Lutte contre les Ex-
clusions (CILE) en janvier 2013. Les derniers chif fres nationaux 
calculés par l’of f ice statistique de l‘Union européenne (Euros-
tat) pointent qu’en 2011, plus de deux enfants sur dix de moins 
de 18 ans vivent au sein d’une famil le pauvre (23,0  %), c’est 
3,7 points de plus que l’ensemble de la population (19,3 %) (2).

Acteurs de la pol i t ique famil ia le, les Caisses d’al locations fami-
l ia les (Caf) ont, au regard de leur mission de service publ ic, la 
possibi l i té de suivre de façon régul ière les tendances d’évolu-
tion des famil les avec enfants les plus fragi l isées sur le plan éco-
nomique. Cette contr ibution à l’évaluation de la pauvreté des 
enfants des famil les al locataires d’Î le-de-France, qui s’inscrit 
dans la continuité d’une étude réal isée en par tenariat entre les 
Caf d’Î le-de-France et la Direction régionale de l’Insee en 2009, 
est appréhendée à travers le concept de pauvreté monétaire 
relative, déf ini à par tir du seui l de bas revenus. Phénomène 
complexe et polysémique, le concept de pauvreté ne saurait 
être réduit à la seule pr ise en compte d’un seui l monétaire. 
C’est pourquoi ce Dossier d’études ne prétend pas à l’exhausti-
vité, mais tente, à travers une analyse statistique et terr itor ia le, 
de rendre compte de l’évolution de la pauvreté des enfants 
des famil les al locataires sur la période 2009-2013, et de por-
ter au jour les traits sociodémographiques de ce jeune publ ic.

(1) Cazottes, E., (2013), « Question de la « pauvreté des enfants » en Europe. Nouvelles tendances dans les politiques publiques », Pensée plurielle, 
n°32, p. 95-113.
(2) López Vilaplana, C., (2013), « Children were the age group at the highest risk of poverty or social exclusion in 2011 », Statistics in focus, Eurostat.
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Fin 2013, la pauvreté frappe près d’un enfant 
sur quatre et par ticul ièrement les plus jeunes 

u t i tre du 31 décembre 2013, la région franci-
l ienne abr i te 328  980 fami l les a l locataires à 

bas revenus ayant au moins un enfant à charge 
de moins de 18 ans, ce qui représente un peu plus 
d’un quar t des fami l les a l locataires des Caisses 

d’a l locations fami l ia les (Caf) (cf. encadré 1 & 3). 
Parmi les 2  653  573 enfants franci l iens de moins 
de 18 ans v ivant en fami l le, 644 719 sont en s i tua-
tion de pauvreté monétaire, soit près d’un quar t 

d’entre eux (cf. tableau 1). Le taux de pauvreté 
des enfants franci l iens s’établ i t à 24,3  % en 2013 
(contre 22,0  % cinq ans auparavant), soit une 
progression de +  2,3 points par rappor t à 2009. 

Les par ts d’enfants en s i tuation de pauvreté va-
r ient for tement entre les dépar tements  : e l le est 
trois fois plus impor tante en Seine-Saint-De-
nis que dans les Yvel ines (41,8  % contre 15,4  %). 

S i, à l ’exception de Par is, les dépar tements franci-
l iens n’échappent pas à une montée de la pauvreté 
des enfants entre 2009 et 2013, force est de consta-
ter que cel le-ci est plus ou moins v ive selon les 
terr i toires. Ainsi, les dépar tements de Seine-Saint-
Denis, du Val-d’Oise, de l’Essonne et de Seine-
et-Marne enregistrent une hausse supér ieure au 
niveau régional, avec respectivement + 4,0 points, 
+ 3,9 points, + 3,4 points et + 3,3 points. Dans la ca-
pita le, le taux de pauvreté infanti le f léchit de l’ordre 
de -0,8 points (21,5  % contre 22,3  % en 2009). 

Thème 1 : Évolution de la pauvreté des enfants de familles allocataires 
sur la période 2009-2013 

De 2009 à 2013, en Île-de-France, le taux de pauvreté des enfants a progressé de manière 
constante et soutenue en relation étroite avec la dégradation de l’environnement socioé-
conomique. Fin décembre 2013, près de 645 000 enfants franciliens à charge de moins de 18 
ans vivent au sein de foyers allocataires à bas revenus, c’est-à-dire disposant de moins de 
1 021 euros mensuels par unité de consommation, soit près de 67 500 enfants de plus qu’en 
2009. L’étude souligne également l’importance de la politique de soutien en direction des 
familles : en l’absence de prestations légales, 139 242 familles allocataires disposeraient de 
ressources inférieures au seuil de bas revenus, ce qui conduirait 315 242 enfants supplémen-
taires dans l’insécurité économique et sociale et accentuerait le taux de pauvreté infantile 
de +  11,9 points, le faisant ainsi passer de 24,3  % à 36,2  %. Au niveau communal, la pau-
vreté infantile se localise essentiellement dans les territoires déjà fragilisés économiquement 
et socialement, surtout dans les municipalités de Seine-Saint-Denis, et se rencontre plus 
fréquemment dans les Zones urbaine sensibles (Zus). Les enfants pauvres vivent dans des 
foyers allocataires moins bien insérés sur le marché du travail et sont plus souvent désco-
larisés que les autres enfants. La taille et le type de famille sont des facteurs importants du 
risque de pauvreté des familles allocataires.

A

Encadré 1 : Sources et champ de l’étude 

Approche de la pauvreté

La pauvreté est approchée sous l ’angle monétaire 
et re lat i f à par t i r des données des Caisses d’a l lo-
cations fami l ia les (Caf ). En ra ison des modal i tés 
d’at tr ibution des prestat ions versées, les Caf ont 
connaissance des revenus de la populat ion la moins 
a isée f inancièrement. El les ont aussi une connais-
sance d’une grande par t ie des fami l les puisqu’el les 
gèrent, aujourd’hui, en plus du régime général, les 
prestat ions de la plupar t des régimes spéciaux. 

La pauvreté monétaire mesurée dans cette étude 
ne peut être comparée à cel le généralement établ ie 
par l ’ Inst i tut national de la stat ist ique et des études 
économiques ( Insee) puisque la populat ion de ré-
férence et les modal i tés de calcul d i f fèrent. D’une 
par t, a lors que l ’ Insee calcule un seui l et un taux de 
pauvreté en considérant comme populat ion de ré-
férence l ’ensemble des personnes v ivant en France, 
les Caf ut i l isent la notion de «  bas revenus  » et se 
l imitent au champ des a l locata ires. D’autre par t, s i 
l ’ Insee t ient compte des revenus déclarés après im-
pôts, des revenus du patr imoine et des prestat ions 
socia les, les Caf quant à el les prennent en compte 
les revenus avant impôts des foyers a l locata ires 
augmentés des prestat ions fami l ia les et socia les, 
sans pr ise en compte des revenus patr imoniaux.

L’étude por tant sur les revenus des fami l les a l loca-
ta ires, la populat ion de référence exclut des caté-
gor ies d’a l locata ires s i tués hors champ des Caf, à 
savoir les agr icul teurs, et ceux dont les ressources 
sont mal appréhendées  : les a l locata ires âgés de 
65 ans ou plus et ceux dont le conjoint est âgé de 
65 ans ou plus, les étudiants ne percevant qu’une 
a ide au logement et les bénéf ic ia i res de l ’A l location 
aux adultes handicapés (Aah) en maison d’accuei l 
spécia l isée. Les données de l ’étude sont issues 
du Fichier des prestat ions légales et d’action so-
cia le (Fi leasc) des Caf de la région Î le-de-France 
au 31 décembre 2009, 2010, 2011, 2012 et 2013.

Fin 2013, l ’ensemble des 1  233  078 fami l les a l lo-
cata ires rés idant en Î le-de-France ayant au moins 
un enfant à charge de moins de 18 ans consti-
tue le champ de l ’étude. Parmi cel les-ci, 328  980 
fami l les v ivent sous le seui l des bas revenus et 
abr i tent 644  719 enfants de moins de 18 ans. Sur 
les 2 653 573 enfants f ranci l iens v ivant en fami l le et 
âgés de moins de 18 ans, 2 426 640 sont des enfants 
d’a l locata ires, soit 91,4 % d’entre eux. I l faut préci-
ser que le taux de couver ture est très élevé pour les 
f ratr ies composées de deux et trois enfants tandis 
que celu i des fami l les d’un enfant est plus fa ib le, en 
ra ison des condit ions de versement des prestat ions 
fami l ia les, notamment des Al locations fami l ia les 
(Af ) versées aux fami l les à par t i r de deux enfants.
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(3)  Eudeline,J-F. ; Garbinti,B.. ; Lamarche, P. ; Roucher, D. ; Tomasini, M., (2011), « L’effet d’une naissance sur le niveau de vie du ménage», in Les revenus 
et le patrimoine des ménages, coll. « Insee Références », p. 83.

Thème 1 : Évolution de la pauvreté des enfants de familles allocataires sur la période 2009-2013 

Enfants de moins de 18 
ans vivant en famille 

(Insee)

Enfants de moins de 18 
ans vivant dans une 

famille allocataire

Enfants de moins de 18 
ans vivant dans une 

famille allocataire à bas 
revenus

Taux de couverture Taux de pauvreté

Paris   369 665     312 990     79 653   84,7 21,5

Hauts-de-Seine   351 338     309 150     60 663   88,0 17,3

Seine-Saint-Denis   383 847     374 731     160 560   97,6 41,8

Val-de-Marne   299 484     271 988     75 832   90,8 25,3

Petite couronne   1 034 669     955 869     297 055   92,4 28,7

Seine-et-Marne   326 830     302 202     70 276   92,5 21,5

Yvelines   339 424     303 911     52 365   89,5 15,4

Essonne   292 124     272 749     64 330   93,4 22,0

Val-d'Oise   290 862     278 919     81 040   95,9 27,9
Grande couronne   1 249 240     1 157 781     268 011   92,7 21,5

Île-de-France   2 653 573     2 426 640     644 719   91,4 24,3

Tableau 1. Répartition des enfants de familles allocataires par département au 31 décembre 2013

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture : Fin 2013, dans le Val-d’Oise, parmi les enfants du département, plus de neuf sur dix sont couverts par la Caf (95,9 %), et près de trois sur dix 
vivent dans une famille allocataire à bas revenus (27,9 %).
Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2013 ; Insee, recensement de la population en 2010, exploitation complémentaire.

L’intensité de la pauvreté, qui v ise à mesurer de 
combien s’écar te le revenu médian des fami l les 
a l locataires pauvres relativement au seui l de bas 
revenus, at teint 28,6  % en Seine-Saint-Denis, où 
le revenu médian des fami l les a l locataires pauvres 
est le plus fa ible de l’Î le-de-France (729 euros par 

UC par mois), et 27,9 % à Par is (cf. annexe n°1). 
Dans les autres terr i toires, l ’intensité de la pauvre-
té infanti le s’étage entre 24,4 % dans les Yvel ines 
et 26,9  % dans le Val-de-Marne, pour un niveau 
régional qui s’établ i t à 26,8 %.
Frappés plus durement par la pauvreté, les en-
fants franci l iens âgés de moins de 6 ans sont 
plus nombreux à connaî tre des condit ions de 
v ie précaires relativement aux autres enfants  : 

le taux de pauvreté at teint 24,1  % chez les 
0 à 3 ans et près de 26,0  % chez les 3 à 5 ans 
contre 24,3  % pour l ’ensemble des enfants de 

moins de 18 ans (cf. figure 1 & annexes n°2 à 6). 
Cette plus forte exposit ion à la pauvreté des 
jeunes enfants peut s’expl iquer par le coût en-
gendré par l ’arr ivée d’une naissance au sein du 
foyer fami l ia l. Même si la redistr ibution opérée 
par le système sociof iscal permet de compen-
ser cette charge supplémentaire, l ’arr ivée d’un 
enfant engendre tout de même une baisse du 
niveau de v ie de l’ordre de -  2  % à -  11  % en l ien 
avec «  la modif ication des comportements d’ac-
tiv i té, en par t icul ier une réduction, voire un arrêt 

de l’activ i té professionnel le [au sein du foyer] »(3). 

Figure 1. Taux de pauvreté des enfants de familles allocataires à bas revenus selon l’âge par niveau géo-
graphique au 31 décembre 2013 (%)

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture : Fin 2013, en petite couronne, trois enfants sur dix âgés de 3 à 5 ans vivent dans une famille allocataire à bas revenus.
Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2013 ; Insee, recensement de la population en 2010, exploitation complémentaire.



Figure 2. Évolution annuelle du nombre d’enfants vivant dans une famille allocataire à bas revenus et 
taux de pauvreté infantile en Île-de-France

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture : De 2009 à 2013, au sein de la région francilienne, le nombre d’enfants pauvres est passé de 577 299 à 644 419 et le taux d’enfants pauvres 
de 22,0 % à 24,3 %.
Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France ; Insee, recensements de la population, exploitation complémentaire.

Le taux de pauvreté infantile suit une ten-
dance haussière depuis 2009

Le taux de pauvreté des enfants de fami l les 
a l locataires connaî t une croissance continue et 
soutenue de f in 2009 à f in 2013, en l ien avec la 
conjoncture économique défavorable  : contrac-
tion de la croissance économique et montée du 

chômage (cf. f igure 2). Durant ces cinq années, le 
nombre d’enfants pauvres franci l iens a progres-
sé à un ry thme beaucoup plus dynamique que 
celui de l’ensemble des enfants d’a l locataires  : 
+ 11,7  %  contre + 3,5  %. Sur la pér iode d’obser-
vation, la grande couronne enregistre un taux de 
croissance annuel d’enfants pauvres systémati-
quement plus élevé que celui constaté au niveau 

de la région (cf. f igure 3). Entre 2010 et 2011, les 
ef fecti fs d’enfants franci l iens v ivant dans une fa-
mi l le à bas revenus connaissent une poussée de 
l’ordre de + 4,2 %, soit la plus for te augmentation 
sur les cinq années. Dans le même temps, Par is 
af f iche une progression modérée de l’ordre de 
+  1,1  % entre 2010 et 2011, puis connaî t un ref lux 
de - 0,5 % et de -1,9 % les deux années suivantes. 

L’accroissement du taux de pauvreté infanti le 
entre 2009 et 2010 peut s’expl iquer par l ’impact 

redistr ibuti f plus ténu du système socia l (4). 
En 2009, le système de prélèvements obl igatoires 
et de transfer ts sociaux avait joué un rôle d’amor-
tisseur v ia le versement de deux pr imes exception-

nel les  : l ’une aux bénéf ic ia ires de l’A l location de 
rentrée scola ire (Ars) et l ’autre aux bénéf ic ia ires 
du Revenu minimum d’inser t ion (Rmi). 
Dans le même temps, les prestations fami l ia les 
avaient été revalor isées au-delà du niveau d’inf la-
t ion ef fecti f. 
Ces mesures de soutien aux personnes les plus 
vulnérables avaient permis de tempérer la hausse 
du taux de pauvreté infanti le. Leur non reconduc-
tion a sans doute concouru à élever la pauvreté 
économique des enfants en 2010, 2011 et en 2012, 
année durant laquel le la revalor isation des presta-
tions fami l ia les a été infér ieure de près d’un point à 

l ’inf lat ion (5) et décalée de trois mois (6). 
En 2012, seules deux prestations ont connu une 
revalor isation de leur montant supér ieure au seul 
n iveau de l’inf lat ion. D’abord, l ’A l location de ren-
trée scola ire (Ars), qui a vu son montant progres-
ser de + 25 %, puis l ’A l location aux adultes handi-
capés (Aah) dont le montant a crû de +  4,4  %. La 
bonif ication de ces prestations a pu jouer un rôle 
de stabi l isateur et a ins i contenir l ’accroissement 
du nombre d’enfants de fami l les a l locataires à bas 
revenus, qui s’établ i t à +  1,7  % au niveau régional 
(contre + 4,2 % un an auparavant). F in 2013, le taux 
de pauvreté infanti le connaî t une augmentation de 
+ 0,7 points, pour s’établ i r à 24,3 % (contre 23,6 % 
un an auparavant), la revalor isation exceptionnel le 
des prestations légales ayant été l imitée au Reve-
nu de sol idar i té active (Rsa) et à l ’Aah (de l’ordre de 
+ 2,0 % et + 1,75 % au début du quatr ième tr imestre).

8

Thème 1 : Évolution de la pauvreté des enfants de familles allocataires sur la période 2009-2013 

(4) Houdré, C. ; Missègue, N. ; Ponceau, J., (2013), « Inégalités de niveau de vie et pauvreté », in Les revenus et le patrimoine des ménages, coll. « Insee 
Références »,  p. 9-29. 
(5) «  Pour une politique de l’enfance au service de l’égalité de tous les enfants  », (2012), Conférence nationale contre la pauvreté et pour l’inclusion 
sociale, Rapport du groupe de travail « familles vulnérables, enfance et réussite éducative », La Documentation française, décembre. 
(6) La Loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) de 2012 a limité la revalorisation des prestations familiales à une fois par an en date du 1er avril. 
Les prestations familiales ont donc été gelées durant trois mois en 2012 et 2013.
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Thème 1 : Évolution de la pauvreté des enfants de familles allocataires sur la période 2009-2013 

Figure 3. Variation annuelle du nombre d’enfants vivant dans une famille allocataire à bas revenus sur la 
période 2009-2013 en Île-de-France (%)

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture : De 2012 à 2013, en grande couronne, le nombre d’enfants pauvres s’est accru de + 4,9 % contre + 2,7 % en Île-de-France.
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France.

moins 50 %), près des deux t iers habitent dans un 
foyer dépendant à au moins 75 % et un peu plus de 
quatre sur dix v ivent dans un foyer dont le revenu est 
consti tué intégralement de prestations socia les et 
fami l ia les (44,9 %) ; En Seine-Saint-Denis, c’est un 
enfant pauvre sur deux qui est concerné (50,1 %).
Au sein des fami l les dépendantes à au moins 75  %, 
près de sept enfants sur dix v ivent de ressources 
provenant entièrement des prestations légales. 
À travers ces quelques chif f res, on comprend le 
rôle protecteur que joue la branche Fami l le de la 
Sécur i té socia le pour ces fami l les modestes. 

Une étude récente a montré l’impor tance du 
caractère redistr ibuti f des prestations légales  : 
en 2012, el les ont concouru pour près de deux 
t iers à la réduction des inégal i tés de niveau de 

Fin 2013, près de 315 300 enfants supplé-
mentaires auraient basculé dans la pau-
vreté sans l ’aide des Caf

Du fa it d’un fa ible niveau de ressources, une dé-
pendance aux prestations légales peut s’instau-
rer  chez les fami l les a l locataires à bas revenus  : 
357  860 enfants pauvres v ivent dans une fami l le 
dont au moins la moit ié des ressources f inan-
cières est composée de prestations légales, soit 
plus d’un enfant pauvre sur deux (55,5  % contre 
16,1 % parmi l ’ensemble des enfants d’a l locataires) 

(cf.  tableau 2). Toutefois, bien que leurs parents 
disposent de revenus modestes, près de 100 000 
enfants pauvres  sont fa iblement tr ibutaires de ces 
a ides (moins de 25 %). Parmi les enfants franci l iens 
v ivant dans une fami l le pauvre dépendante (au 

Tableau 2. Répartition des enfants de familles allocataires à bas revenus selon le degré de dépendance 
aux prestations légales par département au 31 décembre 2013

Paris Hauts-de-
Seine

Seine-Saint-
Denis

Val-de-
Marne

Seine-et-
Marne Yvelines Essonne Val-d'Oise Île-de-France

Enfants vivant dans une famile 
allocataires à bas revenus :   79 653     60 663     160 560     75 832     70 276     52 365     64 330     81 040     644 719   

Poids des prestations dans le 
revenu disponible du foyer (%) :

     Moins de 25 %   15,9     17,7     12,4     16,1     17,4     17,6     16,5     15,0     15,5   

     Entre 25 % et 49 %   27,1     30,1     27,8     28,4     29,2     31,0     30,3     30,6     29,0   

     De 50 % à 74 %   21,3     19,3     19,0     18,8     18,0     19,3     18,4     20,0     19,3   

     75 % et plus   35,6     32,9     40,8     36,6     35,3     32,0     34,9     34,4     36,2   

        -Dont 100 %   66,7     65,5     73,4     68,8     67,6     65,8     67,2     67,1     68,8   

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture  : Fin 2013, en Seine-et-Marne, trois enfants pauvres sur dix vivent au sein d’un foyer dont les prestations légales représentent entre 25 % et 
49 % des ressources.
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2013.



(7)  Cazenave, M-C.  ; Duval, J.  ; Lebjowicz, T.  ; Stehlé, J., (2013), « La redistribution  : états des lieux en 2012 », in France, portrait social, coll. « Insee 
Références », p. 55-65.
(8)  Dans cette étude, les minima sociaux incluent l’Allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa) versée par la branche Vieillesse de la Sécurité 
sociale.
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Thème 1 : Évolution de la pauvreté des enfants de familles allocataires sur la période 2009-2013 

Figure 4. Impact des prestations légales sur le taux de pauvreté infantile par département  au 31 dé-
cembre 2013 (%)

*Enfants vivant dans une famille allocataire qui tomberait sous le seuil de « bas revenus » en l’absence de prestations légales.
Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture : Fin 2013, en Seine-Saint-Denis, le taux de pauvreté des enfants s’élève à 41,8 %. Il passerait à 58,8 % en incluant les enfants de familles fragiles.
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2013.

v ie (63,0  %) (7)  ; les prestations fami l ia les ayant 
contr ibué pour 25,3 %, les minima sociaux (8) et le 
Rsa activ i té pour 19,2  % et les a ides au logement 
pour 18,5 %.

En outre, le versement de ces prestations est un 
rempar t d’autant plus capita l pour les fami l les qui 
se s i tuent aux franges du seui l de bas revenus 
et qui peuvent, à tout moment, basculer dans la 
pauvreté monétaire. Ces fami l les a l locataires sont 
dites « f ragi les » car el les tomberaient sous le seui l 
de « bas revenus » en l’absence de prestations lé-
gales. Fin 2013, on dénombre que 315 242 enfants 
a l locataires franci l iens v ivent dans une fami l le f ra-

gi le. S i les parents de ces enfants n’avaient pas 
bénéf ic ié du soutien f inancier assuré par les Caf, le 
taux de pauvreté infanti le aurait crû de 11,9 points 
en Î le-de-France pour s’élever à 36,2  % (contre 

24,3  %) (cf.  f igure 4). Dans le Val-d’Oise, la pau-
vreté aurait gr impé de 14,2 points, pour concer-
ner quatre enfants d’a l locataires sur dix (42,1  % 
contre 27,9  %) et en Seine-Saint-Denis, le taux 
de pauvreté infanti le aurait bondi de 16,9 points, 
conduisant a ins i près de s ix enfants d’a l locataires 
sur dix dans la précar i té (58,8  % contre 41,8  %). 
Cette mise en regard des taux de pauvreté of fre de 
mieux rendre compte des ef fets directs de la pol i-
t ique de soutien aux fami l les à travers les prestations 
fami l ia les et socia les versées par la branche Fami l le.
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allocataires

L

Figure 5. Répartition des enfants de familles allocataires vivant en Zus (%)

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture : Fin 2012, en Essonne, 34,3 % des enfants de familles pauvres vivent en Zus contre 17,4 % parmi l’ensemble des enfants de familles allocataires.
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2012.

Des disparités territoriales marquées 
qui s’amplif ient

’analyse de la pauvreté des enfants au niveau 
communal révèle des dispar i tés impor tantes. 

La pauvreté infanti le se concentre essentiel le-
ment dans trois arrondissements de Par is (dans le 
19ème arrondissement, le 18ème arrondissement 
et le 20ème arrondissement) et au nord-ouest de 
la capita le, dans les communes de Cl ichy-sous-
Bois, La Courneuve, Aubervi l l iers, Bobigny et 
Sta ins pour la Seine-Saint-Denis, et à V i l l iers-le-
Bel, Garges-lès-Gonesse et Sarcel les pour le Val-

d’Oise (cf. carte  1). Ces communes enregistrent 
des taux de pauvreté infanti le supér ieurs de plus 
de 30 points au niveau régional (24,3  %), ceux-
ci osci l lant entre 48,5  % et 60,1  %. Dans près de 
neuf communes dionysiennes sur dix, au moins 
un quar t des enfants v ivent au sein d’une fami l le 
pauvre. Seules les communes de Coubron, Gour-
nay-sur-Marne, Le Raincy, Neui l ly-Pla isance et 
Vaujours af f ichent un taux de pauvreté infanti le 
infér ieur à celui observé au niveau franci l ien. 

Montereau-Fault-Yonne, Nemours et Provins pour 
la Seine-et-Marne ainsi que Gr igny, Corbei l-Es-
sonnes et Evry en Essonne.

Les Zones urbaines sensibles (Zus), terr i toires 
infra-communaux pr ior i ta ires dans le cadre de la 
pol i t ique de la v i l le, sont caractér isées par des 
taux de chômage et de précar i té élevés. Ces 
zones géographiques abr i tent plus fréquemment 
les enfants de fami l les a l locataires pauvres  : i ls 
sont 25,8  % à y résider contre 13,8  % parmi l ’en-

semble des enfants d’a l locataires (cf. f igure 5). 

De 2009 à 2013, la pauvreté infanti le s’est accen-
tuée au-delà du niveau régional (+ 2,3 points) 
dans près d’une commune franci l ienne sur deux, 
et s igni f icativement (au moins +  5,0 points) dans 

près de 16,0  % des municipal i tés (9). La pauvreté 
des enfants s’est accrue dans les terr i toires déjà 
fragi l isés, essentiel lement en Seine-Saint-De-
nis (Le Blanc-Mesni l, L ivry-Gargan et Bobigny) 
et dans le Val-de-Marne (Valenton et L imei l-Bré-
vannes) pour la peti te couronne. Cer ta ines com-

munes du Val-d’Oise, s i tuées au sud-est, a ins i 
que quelques communes de la Seine-et-Marne 
(Dammarie-les-Lys, Montereau-Fault-Yonne, Le 
Mée-sur-Seine) af f ichent également un creu-
sement impor tant de la précar i té infanti le. 
A contrario, les taux de pauvreté infanti le ont pr in-
cipalement décru dans les 18ème, 9ème et 10ème 
arrondissements de Par is et sont restés relati-
vement stables dans la major i té des communes 

des Hauts-de-Seine et des Yvel ines (cf.  carte  2).

(9)  Ces taux se réfèrent aux communes représentées cartographiquement dont la représentation tient compte du secret statistique.

Au sein des autres dépar tements de la peti te cou-
ronne, les par ts d’enfants pauvres les plus éle-
vées sont local isées à Gennevi l l iers, Nanterre et 
V i l leneuve-la-Garenne pour les Hauts-de-Seine, à 
V i l leneuve-Saint-Georges, Valenton et V itry-Sur-
Seine pour le Val-de-Marne. En grande couronne, 
la pauvreté des enfants af fecte de manière plus 
v ive les communes de Mantes-la-Jol ie, Les Mu-
reaux et Chanteloup-les-Vignes pour les Yvel ines, 
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Thème 3 : Profil sociodémographique des enfants de familles alloca-
taires pauvres et déterminants de la pauvreté des familles

L’exposit ion à la pauvreté : plus for te chez 
les enfants de famil les al locataires mono
parentales et nombreuses 

lus de quatre enfants de fami l les à bas reve-
nus sur dix sont élevés par un seul parent 

(43,1 %) a lors que la monoparental i té ne concerne 
qu’un peu plus de deux enfants de fami l les a l loca-

ta ires sur dix (21,6 %) (cf. f igure 6 & annexe n°7). Les 
enfants v ivant dans une fami l le monoparentale de 
trois enfants ou plus sont davantage exposés à 

P

par t concerne seulement 9,3  % des enfants de 

fami l les a l locataires à bas revenus (cf.  f igure 7). 
L’inactiv i té est une caractér ist ique impor tante des 
parents a l locataires pauvres : la propor tion d’inac-
ti fs est un peu plus de trois fois supér ieure à cel le 
observée chez l’ensemble des parents a l locataires 
(28,1  % contre 9,0  %), et concerne davantage les 
foyers monoparentaux que les couples (18,9  % 
contre 9,2  %). Ces propor tions de parents inac-
ti fs touchent avec une acuité plus for te le dépar-
tement de Seine-Saint-Denis où l’inactiv i té af fecte 

Figure 6. Répartition des enfants de familles allocataires selon la configuration et la taille de la famille en 
Île-de-France au 31 décembre 2013 (%)

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture : Fin 2013, en Île-de-France, 15,6 % des enfants pauvres vivent dans une famille monoparentale de deux enfants.
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2013.

la précar i té  : i ls représentent 16,4  % des enfants 
pauvres contre 6,9  % parmi l ’ensemble des en-
fants d’a l locataires. Cette surreprésentation des 
foyers monoparentaux réside en par t ie par la fa i-
blesse des ressources f inancières de ces fami l les. 
Le parent étant l ’unique pourvoyeur potentiel de 
ressources, les diverses charges fami l ia les ( loge-
ment, santé, éducation, lo is irs,…) sont plus di f f i-
c i les à couvr ir que dans le cas où un conjoint est 
présent, et de surcroî t acti f. 

Des dif f icultés d’inser tion plus accentuées 
chez les parents al locataires pauvres, 
qui se reproduisent chez les jeunes

Les enfants franci l iens en s i tuation de  pauvreté 
ont des parents qui sont davantage éloignés du 
marché du travai l et confrontés à des di f f icultés 
d’inser t ion professionnel le. Alors que 45,3  % des 
enfants de fami l les a l locataires v ivent dans un 
foyer composé de deux acti fs avec emploi, cette 

près d’un t iers des parents a l locataires pauvres 
(32,5 %). Par a i l leurs, les enfants des fami l les à bas 
revenus habitent près de deux fois plus souvent 
dans un foyer a l locataire où au moins un des pa-
rents se trouve au chômage (18,2  % contre 9,9  % 
parmi l ’ensemble des enfants d’a l locataires). 
Cette propor tion d’enfants pauvres, dont au 
moins un des parents est chômeur, osci l le entre 
16,7 % dans l’Essonne et 20,4 % dans les Yvel ines.

Ainsi, la s i tuation des parents à bas revenus v is-à-
vis du marché du travai l est plus précaire, ces der-
niers occupant plus souvent des emplois atypiques 
(temps par t ie l contra int, contrat a idé, contrat d’in-
tér im, contrat à durée déterminée (CDD),…) en 

ra ison d’un niveau d’éducation plus fa ible (10). La 
volati l i té et la fa iblesse des revenus d’activ i té qui 
en découlent sont des facteurs essentiels des s i-
tuations de pauvreté rencontrées par les fami l les. 
Corol la irement, i l  apparaî t plus di f f ic i le pour ces 
parents «  de conci l ier la v ie professionnel le, la 
charge du travai l domestique consacré à élever 
les enfants et l ’exercice même des responsabi l i tés 

(10)  López Vilaplana, C., (2013), « Children were the age group... », op.cit.
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(11)  « Les enfants pauvres en France », (2004), Conseil de l’Emploi des Revenus et de la Cohésion Sociale, rapport n°4, La Documentation française, 
janvier, p. 63.
(12)  Dollé, M., (2008), « La transmission intergénérationnelle de la pauvreté », Regards croisés sur l’économie, n°4, La Découverte, p. 102.

Thème 3 : Profil sociodémographique des enfants de familles allocataires pauvres et déterminants de la pauvreté des familles

Figure 7. Répartition des enfants de familles allocataires selon la situation des parents vis-à-vis du mar-
ché du travail en Île-de-France au 31 décembre 2013 (%)

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture : Fin 2013, en Île-de-France, près de deux enfants pauvres sur dix vivent avec un parent isolé inactif.
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2013.

parentales, di f f icultés renforcées, dans cer ta ines 
conurbations, comme en région par is ienne, par la 
rareté de logements proches des l ieux de travai l 

potentiels. » (11).  
En s’intéressant à l ’inser t ion des 62 234 jeunes 
âgés de 16 ans à 17 ans de fami l les a l locataires 
pauvres, i l ressor t qu’i ls sont davantage exclus du 
système éducati f ou du marché du travai l  : 16,1  % 
d’entre eux sont inacti fs, soit un peu plus du 
double de l’ensemble des enfants d’a l locataires 

(cf.  f igure  8). L’environnement fami l ia l, au même 
ti tre que l’école, est un élément déterminant dans 
la construction d’un enfant et dans sa préparation 
à l ’entrée dans la v ie d’adulte. «  Le canal le plus 
apparent de la transmission intergénérationnel le 
de la pauvreté [étant] l ’acquis i t ion des compé-
tences et connaissances au cours de la pré-édu-

cation et de l’éducation  » (12), ce constat la isse 
entrevoir une probable reproduction de l’inactiv i té 
à l ’âge adulte, avec un r isque accru de pauvreté 
dans le futur pour ces jeunes. L’échec scola ire ou 
l’exclusion de la v ie professionnel le de ces jeunes 
prédominent dans l’Essonne, le Val-d’Oise et la 
Seine-Saint-Denis.

Un arbitrage dif f ici le entre activité profes-
sionnelle et mode de garde l ié à la faiblesse 
des ressources

Les enfants en bas âge sont davantage confron-
tés à la pauvreté économique. Les parents de ces 
jeunes enfants sont très souvent face à un double 
choix  : celui de réduire tout ou partie de leur acti-

Figure 8. Répartition des jeunes de familles allocataires selon leur statut d’activité en Île-de-France au 
31 décembre 2013 (%)

Champ : enfants à charge âgés de 16 à 17 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture  Fin 2013, en Île-de-France, près de huit jeunes de familles allocataires pauvres sur dix âgés de 16-17 ans sont étudiants ou scolarisés.
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2013.



(13)  Acs, M. ; Frel-Cazenave, E. ; Lhommeau, B., (2014), « Parents bénéficiaires de minima sociaux : comment concilier vie familiale et insertion profes-
sionnelle ? », Études et Résultats, DREES, n°874, février.
(14)  Mainaud, T., (2011), « L’hébergement d’urgence en CHRS », Études et Résultats, DREES, n°777, octobre.
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vité professionnelle, lorsqu’i ls en ont une, afin de 
se consacrer à la garde de leur(s) enfant(s) ou bien 
de faire appel à des proches (les grands-parents le 
plus souvent) ou à un professionnel de l’accuei l de 
la peti te enfance (assistante maternel le, garde au 
domici le des parents ou à une structure dédiée,…). 
Le Complément de l ibre choix du mode de garde 
(Clcmg) est une des composantes de la Presta-
tion d’accuei l du jeune enfant (Paje) qui of fre la 
possibi l i té aux fami l les de fa ire garder leurs jeunes 
enfants (moins de 6 ans). Cette prestation n’est 
que très peu sol l ic i tée par les fami l les modestes 
puisque seulement 0,9  % des jeunes enfants 
pauvres sont gardés par une assistante maternel le 
quand cette propor tion at teint 9,6 % parmi les en-
fants d’a l locataires. Quant au Complément de l ibre 
choix d’activ i té (Clca), qui concerne les enfants de 

nu garanti, le Revenu de sol idar i té active (Rsa) 

(cf.  encadré 3), dernier f i let de sécur i té contre 
l’exclusion, apparaî t pour cer ta ines fami l les 
comme l’u l t ime recours. Près d’un t iers des en-
fants pauvres v i t dans une fami l le dont au moins 
l’un des parents est a l locataire du Rsa socle, soit 
un poids relati f plus de trois fois supér ieur à l ’en-
semble des enfants d’a l locataires (31,6  % contre 
8,7    %). La grande major i té des enfants pauvres 
habite dans un foyer qui perçoit le volet «  revenu 
socia l minimum », par t ie « socle seul » du disposi-
t i f (62,3  %), quand près d’un quar t sont couver ts 

par la composante «  activ i té seul  » (cf.  tableau 3). 
S i près de sept enfants pauvres sur dix v ivant dans 
un foyer a l locataire du Rsa résident dans un loge-
ment autonome avec aide au logement (68,4  %), 

moins de trois ans, i l est deux fois moins uti l isé par 
les fami l les pauvres : seulement 9,9 % de leurs en-
fants sont concernés contre 21,1 % de l’ensemble 
des enfants d’a l locataires. Dans près de neuf cas 
sur dix, les parents pauvres ont cessé intégrale-
ment leur activ i té professionnel le a lors qu’i ls ne 
sont que près de s ix sur dix parmi l ’ensemble des 
parents a l locataires. En ef fet, les mères d’enfants 
de moins de trois ans bénéf ic ia ires de minima 
sociaux déclarent plus souvent la garde de leurs 
enfants comme une di f f iculté pour leur inser t ion 
professionnel le, et ce d’autant plus lorsqu’el les se 

sont retirées du marché du travai l (13).

Près de quatre enfants pauvres sur dix 
vivent dans un foyer dont les faibles reve-
nus d’activité sont complétés par le Rsa

Lorsque l’inactiv i té se prolonge de manière du-
rable ou que les ressources issues du travai l ne 
permettent pas d’at teindre le niveau d’un reve-

les condit ions d’habitat apparaissent plus di f f ic i les 
pour 31,6 % d’entre eux : 21,1 % sont hébergés chez 
des membres de leur fami l le ou chez des amis et 
10,5 % sont considérés comme « mal-logés », soit 
28  233 enfants. Une étude menée au début de 
l’année 2009 a mis en évidence que près d’une 
personne sur trois hébergée en urgence dans 
les Centres d’hébergement et d’inser t ion socia le 
(CHRS) est une fami l le accompagnée d’enfants 

(26,0 %) (14).

Le parc locatif social n’accueil le 
pas davantage les enfants pauvres

Parmi les enfants pauvres, sept sur dix vivent dans 
une famille allocataire qui perçoit une aide au lo-
gement. Le statut d’occupation du logement n’est 
pas une caractéristique distinctive des enfants de 
familles allocataires pauvres lorsqu’i l est mis en 
regard avec l’ensemble des enfants de familles 
allocataires  : 61,3  % des enfants de familles à bas 

Paris Hauts-de-
Seine

Seine-Saint-
Denis

Val-de-
Marne

Seine-et-
Marne Yvelines Essonne Val-d'Oise Île-de-France

Nombre d'enfants dont (en %) :   33 836     23 388     76 590     32 434     28 573     18 966     25 086     31 018     269 891   

Composantes du Rsa 

    -Rsa socle seul 58,2 56,2 65,6 63,6 63,2 60,0 62,2 62,8 62,3
    -Rsa socle et activité 15,4 15,3 11,9 13,0 12,8 12,3 13,0 13,3 13,2
    -Rsa activité seul 26,4 28,5 22,5 23,4 24,0 27,8 24,7 23,9 24,5

Type d'occupation du logement

    -Hébergé gratuit, propriétaire 19,0 18,4 20,5 19,9 21,0 20,7 24,5 25,9 21,1

    -Logement autonome avec aide 
au logement 69,6 72,0 69,4 69,6 67,7 70,9 63,9 63,5 68,4

    -Mal-logés, SDF, en CHRS* 11,5 9,7 10,1 10,5 11,2 8,4 11,6 10,6 10,5

Tableau 3. Répartition des enfants  vivant dans une famille allocataire à bas revenus percevant le Rsa 
selon la composante et le type d’occupation du logement par département  au 31 décembre 2013 (%)

*Centre d’hébergement et de réinsertion sociale. La catégorie « mal-logés » inclut les enfants vivant dans un foyer n’ayant pas de droit ou dont l’occu-
pation d’un logement n’est pas connue.
Champ : enfants à charge de moins de 18 ans (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Lecture : Fin 2013, à Paris, un peu plus d’un enfant pauvre sur dix est considéré comme « mal-logés ».
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2013.
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revenus résident dans le parc locatif social contre 
60,1  % pour l’ensemble des enfants d’allocataires 

(cf.  figure 9). Ce faible écart met en évidence les 
difficultés d’accès au logement rencontrées par 
les familles francil iennes les plus modestes qui 
doivent faire face, outre à des prix et des loyers 
élevés, à des logements exigus. Face à l’excès de 
demande par rapport à l’offre, nombreux sont les 
foyers à bas revenus qui voient leur requête ne pas
aboutir dans le parc social et sont contraints, en 
conséquence, de se tourner vers le parc locatif 
l ibre. Ainsi, près de trois enfants de familles pauvres 
sur dix habitent dans le locatif privé (29,2 %), c’est 
1,7 points de plus que parmi l’ensemble des enfants 
de familles allocataires (27,5 %) dont le(s) parent(s) 

(15)  Il faut ici entendre par « accédant à la propriété», les personnes ayant acheté un logement et qui continuent de rembourser leur emprunt.
(16) Davy, A-C., (2011), « L’habitat dégradé et indigne en Île-de-France, Enjeux et politiques », Institut d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de-France, 
rapport, février, p. 11.
(17) Labrador, J., (2011), « Huit enfants de familles pauvres sur dix vivent dans un logement surpeuplé », in Regards sur…Les enfants de familles pauvres 
en Île-de-France, Insee Île-de-France, novembre, p. 16-19.
(18) Pirus, C., (2011), « Les conditions d’habitat des enfants : poids des structures familiales et de la taille des fratries », in France, portrait social, coll. « 
Insee Références », p. 173-190.
(19) Le taux d’effort net avec charges est le rapport entre les dépenses en logement retranchées des aides au logement et le revenu des allocataires. Les 
charges correspondent aux dépenses relatives à l’entretien des parties communes et services collectifs, aux charges de copropriété pour les « accé-
dants » ainsi qu’aux dépenses d’énergie (gaz/électricité) et en eau si elles ne sont pas individuelles. Cf. Chemineau, D. & Pirus, C., (2012), « La pauvreté 
en Île-de-France : des disparités territoriales toujours marquées », Bulletin d’information des Caf en Île-de-France, n°6, octobre.

Figure 9. Répartition des enfants de familles allocataires percevant une aide au logement selon le statut 
d’occupation en Île-de-France (%)

*La location dans le secteur social inclut les enfants vivant dans une famille allocataire logés en hébergement collectif. Ce sont 0,6 % des enfants de 
familles pauvres qui sont concernés et 0,8 % pour l’ensemble des enfants de familles allocataires.
Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant dans une famille percevant une aide au logement (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus 
ou sont agriculteurs).
Lecture : Fin 2013, en Île-de-France, près de trois enfants pauvres sur dix vivent dans le parc locatif privé.
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2013.

accède(nt) plus souvent à la propriété (15). 
Ce transfert qui s’opère entre ces deux segments 
du marché immobil ier francil ien conduit «  à l’émer-
gence d’un parc privé social de fait [dans lequel] se 
produit et se reconstitue en continu un sous marché 
du logement recueil lant les exclus du marché prin-
cipal du logement dans diverses formes d’habitat 
de sous qualité, logements indécents, légèrement 

vétustes ou réel habitat indigne » (16). Une liste de 
défauts susceptibles d’entrainer une insatisfaction 
à l’égard du l ieu de vie permet d’évaluer la décence 
des conditions d’habitat des familles modestes. 
Parmi ceux-ci, on recense par exemple, la présence 
d’humidité ou d’infi ltration d’eau, la qualité de l’ ins-
tallation électrique ou encore les équipements de 
chauffage. En 2006, en Île-de-France, huit enfants 

de familles pauvres sur dix habitaient dans un loge-
ment surpeuplé et la moitié dans un logement de 

mauvaise qualité (17). Au sein des familles monopa-
rentales, les enfants sont davantage éloignés des 
normes de confort en matière de logement et ce, 

d’autant plus que la tail le de la fratrie est élevée (18).
En outre, de nombreuses études ont montré que 
les dépenses d’occupation du logement sont une 
composante importante dans le budget des familles 
à faibles ressources puisqu’elles correspondent à 
leur premier poste de dépenses, leurs poids ne 
cessant de s’accroître. Si les aides au logement ont 
un pouvoir redistributif important, le coût du loge-
ment pour les familles allocataires à bas revenus 
reste assez élevé, d’autant plus lorsqu’elles accè-

dent à la propriété ou résident dans le parc privé. 
Ainsi, en Île-de-France, en tenant compte des 
charges l iées au logement, le taux d’effort net 
médian des familles monoparentales augmente 
de + 20 points, passant de 4,8 % à 23,8 %, et de + 17,2 
points pour les couples avec enfants, qui voient leur 

taux d’effort net médian varier de 9,3 % à 26,5 % (19).

La tai l le et le t ype de famil le sont les prin-
cipaux déterminants de la pauvreté des 
famil les al locataires

Plusieurs caractéristiques ont été mises en exergue 
pour expliquer la pauvreté des enfants de familles 
allocataires. Afin d’évaluer l’ influence spécifique de 
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Figure 10. Influence de quelques caractéristiques des familles allocataires quant à leur probabilité d’être 
en situation de pauvreté (« bas revenus »)*

*cf. encadré 2 page suivante.

unité statistique : foyer allocataireunité statistique : foyer allocataire

Coefficients estimés Seuil de 
significativité¹

Écarts en points par 
rapport à la situation 

de référence

Constante -1,31

Type de famille et situation vis-à-vis du marché du travail²
Couple avec deux actifs en emploi -1,47 *** -15,3

Couple avec un parent en emploi, l'autre chômeur ou inactif Réf. Réf.
Couple avec deux chômeurs ou inactifs 1,41 *** 31,3
Parent isolé en emploi 0,06 *** 1,1
Parent isolé chômeur ou inactif 1,89 *** 42,7

Nombre d'enfants au sein de la famille
Un enfant 0,22 *** 3,9

Deux enfants Réf. Réf.
Trois enfants 0,16 *** 2,8
Quatre enfants 0,50 *** 9,5
Cinq enfants ou plus 0,89 *** 18,3

Âge de l'allocataire titulaire du dossier
Moins de 25 ans 1,34 *** 29,6

Entre 25 ans et 34 ans 0,22 *** 3,9
Entre 35 ans et 39 ans Réf. Réf.
Entre 40 ans et 44 ans 0,07 *** 1,2
Entre 45 ans et 49 ans 0,27 *** 4,8
Entre 50 ans et 64 ans 0,47 *** 9,0

Nationalité de l'allocataire titulaire du dossier
Française Réf. Réf.

Étrangère Union Européenne 0,72 *** 14,3
Étrangère hors Union Européenne 0,95 *** 19,8

Localisation du logement 
Hors Zus Réf. Réf.
Situé en Zus 0,41 *** 7,7

Département de résidence
Paris 0,26 *** 4,7

Hauts-de-Seine Réf. Réf.
Seine-Saint-Denis 0,44 *** 8,2
Val-de-Marne 0,18 *** 3,1
Seine-et-Marne 0,11 *** 1,9
Yvelines -0,16 *** -2,5
Essonne 0,06 *** 1,1
Val-d'Oise 0,17 *** 3,0

Type de prestations perçues
Allocations familiales (Af) seules -2,65 *** -19,3

Prestation d'accueil du jeune enfant (Paje) seule -1,54 *** -15,7
Paje + Af Réf. Réf.
Allocation logement + Allocation de rentrée scolaire (Ars) + Af 0,53 *** 10,2
Ars + Af 0,04 *** 0,7
Allocataion logement + Ars -0,14 *** -2,2
Allocataion logement + Ars + Af + Paje -0,63 *** -8,6
Allocation logement + Af + Paje -0,52 *** -7,5
Ars + Paje + Af -0,69 *** -9,3
Allocation logement + Ars + Af +  Revenu de solidarité active (Rsa) 2,41 *** 53,8
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chacune d’elles sur le risque d’être famille allocataire 
à bas revenus, une analyse toutes choses égales 

par ail leurs a été menée (20). Le modèle considère 
un ensemble de facteurs sociodémographiques et 
géographiques, non exhaustifs, dont la plupart ont 
été étudiés auparavant. À caractéristiques égales, 
la pauvreté des familles allocataires est surtout 
déterminée par le type de famille (couple ou mo-
noparent), le statut vis-à-vis du marché du travail, 

la tail le de la famille et la nationalité (cf. figure 10).
Ainsi, toutes choses égales par ail leurs, un parent 
isolé chômeur ou inactif présente une probabil ité 
supérieure de + 42,7 points de se retrouver en si-
tuation de pauvreté par rapport à un couple où l’un 
des parents travail le et l’autre est chômeur ou inac-
tif. De même, à propriétés identiques, être de natio-
nalité étrangère hors Union Européenne accroît le 
risque de pauvreté de l’ordre de + 19,8 points. Prise 
isolément, la tail le de la famille joue également un 
rôle significatif sur le risque de pauvreté : en raison 

(20) Il importe de préciser que le terme d’analyse toutes choses égales par ailleurs est néanmoins excessif dans la mesure où il ne tient compte que des 
facteurs introduits dans le modèle, ce qui exclut en particulier d’autres facteurs d’ordre sociodémographiques (le niveau de diplôme, la nature du contrat 
de travail (CDI, contrats atypiques, temps partiel, temps plein,…) ou la catégorie socioprofessionnelle), non disponibles dans les données des Caf, mais 
qui influencent le fait d’être en situation de pauvreté. Cf. Houdré, C. & al., (2013), « Inégalités.. », op.cit.

des modalités d’attribution des prestations légales, 
les familles d’un enfant et de quatre enfants et plus 
présentent une probabil ité d’« être à bas revenus » 
supérieure (respectivement +  3,9 points et +  9,5 
points) comparativement aux familles de deux en-
fants ayant des caractéristiques similaires. En effet, 
les allocations familiales, versées indépendamment 
des ressources du foyer, ne sont attribuées qu’aux 
familles d’au moins deux enfants à charge de moins 
de 20 ans, en conséquence de quoi les familles d’un 
enfant ne peuvent prétendre qu’à des prestations 
légales l imitées (garde des enfants par exemple), et 
ce d’autant plus lorsqu’elles font état de ressources 
qui franchissent le seuil plafond d’éligibil ité aux 
prestations sous condition de ressources. L’élé-
vation substantielle du risque de pauvreté à partir 
de cinq enfants réside, pour partie, dans les condi-
tions de versement du Complément familial (Cf) 
dont le montant, perçu à partir du troisième enfant, 
est équivalent quelle que soit la tail le de la famille.

Encadré 2 

Ce modèle de régression logistique exprime sous forme de risque (ou de probabilité) la relation entre la variable expliquée « être à 
bas revenus » et des variables explicatives caractérisant la situation du foyer allocataire. Le pourcentage de paires concordantes 
mesure la qualité de prédiction du modèle. Dans l’ensemble, celui-ci permet de prédire correctement le fait d’« être à bas revenus » 
dans 89,2 % des cas.
1. *** coefficient significatif au seuil de 1 % ; ** significatif au seuil de 5  % ; * significatif au seuil de 10 % ; n.s. non significatif.
2. Cette variable est à interpréter avec précaution dans la mesure où l’information qu’elle fournit n’est pas nécessairement  mise 
à jour dès lors qu’elle n’a pas d’utilité pour le calcul et le versement des prestations légales. Cf. Debras, B., (2009), « Mesure des 
bas revenus : enjeux méthodologiques sur les données des Caisses d’allocations familiales », Politiques sociales et familiales, n°98, 
p. 78-84.
Champ : foyers allocataires ayant au moins un enfant à charge de moins de 18 ans.
Lecture  : La « situation de référence » du modèle correspond à celle d’un couple allocataire avec deux enfants, vivant dans les 
Hauts-de-Seine, hors Zus, percevant la Prestation d’accueil du jeune enfant (Paje) et les Allocations familiales (Af) ; l’un des parents 
est en emploi et l’autre chômeur ou inactif, le titulaire du dossier allocataire est âgé de 35 à 39 ans et de nationalité française. La 
probabilité qu’une telle famille soit pauvre est de 21,2 %. Pour une famille allocataire de mêmes caractéristiques mais avec trois 
enfants, le risque est supérieur de 2,8 points, soit 24,0 %. 
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2012.
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Encadré 3 : Définitions

Al locata ires des Caf
Trois types de prestat ions sont versées par les 
Caf : les prestat ions fami l ia les destinées à l ’ac-
cuei l et à l ’entret ien des enfants, dont cer ta ines 
sous condit ions de ressources ; les a ides au lo-
gement destinées aux ménages locata ires ou 
accédants à la propr iété sous seules condit ions 
de ressources et deux minima sociaux : l ’A l loca-
t ion aux adultes handicapés (Aah) et le Revenu 
de sol idar i té active (Rsa). Un a l locata ire repré-
sente conventionnel lement un foyer a l locata ire 
qui est composé, au sens administrat i f de la Caf, 
de l ’a l locata ire, de son conjoint, des enfants et 
autres personnes à charge pr ises en compte pour 
le calcul des prestat ions. L’ensemble de ces per-
sonnes consti tue la populat ion du foyer a l locata ire.

Fami l les et enfants
Fami l les : Dans la présente étude, i l s’agit d’un foyer 
a l locata ire ayant au moins un enfant à charge âgé 
de moins de 18 ans parmi les foyers a l locata ire 
ayant au moins un enfant de moins de 25 ans à 
charge au sens de la légis lat ion fami l ia le. Les en-
fants à charge au sens de la légis lat ion fami l ia le 
sont les enfants qui permettent à leurs parents 
d’ouvr i r droi t à au moins une prestat ion du mois 
de leur naissance jusqu’à leur 25 ans. En fonc-
t ion de la nature des prestat ions versées (a l loca-
t ions fami l ia les, complément fami l ia l, a ide au loge-
ment ou encore Rsa), la l imite d’âge des enfants 
pr is en compte var ie. A ins i, e l le est de 20 ans pour 
les a l locations fami l ia les, sauf dans le cas des fa-
mi l les de trois enfants ou plus où l ’a îné peut avoir 
21 ans, de 21 ans pour le complément fami l ia l et 
les a ides au logement, et de 25 ans pour le Rsa.
Enfants : Dans cet te étude, i l s’agit des enfants âgés 
de moins de 18 ans à charge d’un foyer a l locata ire. 

Fami l le a l locata ire à bas revenus
Une fami l le est d i te à «  bas revenus  » ou «  fami l le 
pauvre » lorsque son Revenu par Unité de Consom-
mation (RUC) est infér ieur au seui l de 60  % du 
revenu médian par unité de consommation de 
la populat ion enquêtée par l ’ Insee lors de la der-
nière enquête Revenus Fiscaux et Sociaux (ERFS) 
en l ’actual isant de l ’évolut ion des pr ix. En 2013, ce 
seui l est f ixé à 1021 euros par mois par unité de 
consommation, à 1001 euros en 2012, à 982 euros 
en 2011, à 956 euros en 2010 et à 942 euros en 2009.

Revenu par unité de consommation
Pour comparer les revenus des foyers a l lo-
cata ires, on considère un revenu par équiva-
lent adulte ou Unité de Consommation (UC). 
La va leur de l ’UC est calculée à par t i r du revenu 
net déclaré pour l ’année N-1 du foyer a l loca-
ta ire augmenté du montant des prestat ions per-
çues pour le mois de décembre de l ’année N.
Les UC sont déterminées de la façon suivante : 
-1 pour l ’a l locata ire ou 1,2 pour l ’a l locata ire mono-
parenta l ; 
-0,5 par adulte supplémentaire et enfant âgé de 14 
ans ou plus ; 
-0,3 par enfant de moins de 14 ans. 

Cette échel le d i f fère des prat iques habituel les 
de l ’ Insee et d’Eurostat, en accordant aux fa-
mi l les monoparenta les 0,2 unité supplémentaire.

L’intensité de la pauvreté
L’intensité de la pauvreté mesure l ’écar t entre le re-
venu médian des fami l les a l locata ires à bas revenus 
relat ivement au seui l de bas revenus. Plus cet écar t 
est grand, plus l ’intensité de la pauvreté est for te.

Le taux d’enfants pauvres
Le taux d’enfants pauvres rappor te le nombre d’en-
fants v ivant dans une fami l le a l locata ire pauvre au 
nombre d’enfant(s) âgé(s) de moins de 18 ans v ivant 
en fami l le (hors agr icul teurs et personnes âgés de 
65 ans et plus) est imé à par t i r des recensements 
de la populat ion de 2007, 2008, 2009 et 2010. Les 
enfants pauvres sont aussi dénommés enfants 
v ivant dans une fami l le a l locata ire à bas revenus.

Le Revenu de sol idar i té active
Le Revenu de sol idar i té active (Rsa) a été créé par 
la lo i du 1er décembre 2008 et mis en place en ju in 
2009 (et en janvier 2011 dans les DOM). I l a rem-
placé le Revenu minimum d’inser t ion (Rmi), l ’A l lo-
cation de parent isolé (Api) et les disposit i fs asso-
ciés de soutien à la repr ise d’un emploi (mesures 
d’intéressement, contrats a idés et pr ime de retour 
à l ’emploi) . C’est une prestat ion dégressive cof i-
nancée par le Dépar tement et l ’État. La par t f inan-
cée par le Dépar tement est appelée « Rsa socle », 
la par t f inancée par l ’Etat, « Rsa activ i té seul ». El le 
complète les ressources du foyer pour qu’el les 
at teignent le n iveau d’un revenu garanti. I l  est at-
tr ibué à un foyer rempl issant cer ta ines condit ions 
administrat ives (déclarat ion de ressources, f iches 
de paie) et dont les revenus sont infér ieurs à un 
plafond qui dépend de sa conf igurat ion fami l ia le et 
de sa s i tuation v is-à-v is du marché du travai l . Le 
montant du Rsa correspond à la d i f férence entre 
le montant maximal de Rsa (montant for fa i ta ire + 
62  % des revenus d’activ i té du foyer) et les res-
sources ( incluant le for fa i t d’a ide au logement). 

Depuis septembre 2010, le Rsa est accessible 
aux jeunes âgés de 18 à moins de 25 ans et sans 
enfant(s) à charge, avec une condit ion préalable 
d’activ i té professionnel le  : avoir travai l lé pendant 
l ’équiva lent de deux années d’activ i té à temps 
plein au cours d’une durée de trois ans précédant 
la demande (en cas de pér iode(s) de chômage 
indemnisé, cet te durée peut être prolongée au 
maximum de s ix mois). Ces nouveaux a l locata ires 
bénéf ic ient du Rsa non majoré et peuvent pré-
tendre à chacune des trois composantes du Rsa.

Au 1er janvier 2013, le montant for fa i ta ire est de 
483 euros pour une personne seule et de 870 euros 
pour un couple avec un enfant. Au 1er septembre 
2013, le montant for fa i ta ire du Rsa a été revalor isé 
de +2  % pour s’établ i r à 493  euros pour une per-
sonne seule et à 887  euros pour un couple avec 
un enfant. Cette revalor isat ion correspond à une 
mesure du plan plur iannuel contre la pauvreté et 
pour l ’inclus ion socia le. Rappelons que le montant 
de Rsa versé pour une personne isolée sans enfant 
représente 44  % du Sala ire minimum interprofes-
s ionnel de croissance (Smic) net.

Les composantes du Rsa :
Les a l locata ires du Rsa socle seul n’ont pas de reve-
nus d’activ i té (ou a lors sont en pér iode de cumul in-
tégra l durant les trois mois de la repr ise d’activ i té).
Les a l locata ires du Rsa socle et activ i té ont des 
revenus d’activ i té fa ib les (et leurs ressources -  re-
venus d’activ i té, autres revenus, et prestat ions fa-
mi l ia les  -  sont infér ieures à un montant for fa i ta ire 
intervenant dans le calcul du montant de la pres-
tat ion et dépendant de la composit ion du foyer).
Les a l locata ires du Rsa activ i té seul ont des reve-
nus d’activ i té modestes et l ’ensemble de leurs 
ressources est supér ieur au montant for fa i ta ire. 
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en euros par UC / moisen euros par UC / mois

Moyenne 1er quartile Médiane 3ème quartile Intensité de la 
pauvreté

Paris 710 576 736 885 27,9
Hauts-de-Seine 727 598 760 902 25,6
Seine-Saint-Denis 716 588 729 882 28,6
Val-de-Marne 722 589 746 896 26,9
Seine-et-Marne 731 601 761 906 25,5
Yvelines 731 602 772 913 24,4
Essonne 726 587 761 907 25,5
Val-d'Oise 720 584 749 895 26,7
Île-de-France 721 589 748 896 26,8
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Annexes

Annexe n°2. Nombre d’enfants pauvres âgés de moins de 3 ans et taux de pauvreté par département 
de 2009 à 2013

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France ; Insee, recensements de la population, exploitation complémentaire.

20092009 20102010 20112011 20122012 20132013
Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Paris   15 726   22,0   15 754   21,8   15 476   21,4   14 970   20,7   14 047   19,4

Hauts-de-Seine   11 084   16,6   10 933   16,2   11 050   16,1   11 109   16,2   11 167   16,2

Seine-Saint-Denis   27 909   38,3   28 787   39,1   29 599   39,8   30 023   39,8   30 455   40,3

Val-de-Marne   13 008   24,0   13 427   24,6   13 719   24,8   13 650   24,5   13 692   24,6

Petite couronne   52 001   26,8   53 147   27,2   54 368   27,4   54 782   27,4   55 314   27,7

Seine-et-Marne   10 560   19,9   11 021   20,5   11 533   21,2   11 726   21,2   12 242   22,1

Yvelines   8 239   14,4   8 573   15,1   8 873   15,5   8 944   15,7   9 222   16,2

Essonne   10 165   20,6   10 447   21,0   10 903   21,7   11 448   22,5   11 683   23,0

Val-d'Oise   12 641   25,3   13 170   26,2   13 648   26,8   14 326   27,7   14 737   28,5

Grande couronne   41 605   19,9   43 211   20,5   44 957   21,1   46 444   21,6   47 884   22,3

Île-de-France   109 332   23,0   112 112   23,4   114 801   23,7   116 196   23,8   117 245   24,1

Annexe n°1. Distribution des revenus des familles allocataires à bas revenus par département 
au 31 décembre 2013

Champ : foyers allocataires ayant au moins un enfant à charge de moins de 18 ans.
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France, décembre 2013.
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Annexe n°4. Nombre d’enfants pauvres âgés de 6 à 12 ans et taux de pauvreté par département 
de 2009 à 2013

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France ; Insee, recensements de la population, exploitation complémentaire.

20092009 20102010 20112011 20122012 20132013
Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Paris   29 404   21,9   29 995   22,0   30 644   22,0   30 928   22,2   30 427   21,8

Hauts-de-Seine   20 288   15,6   20 678   15,9   21 689   16,4   22 189   16,6   22 821   17,0

Seine-Saint-Denis   52 842   37,7   55 046   38,9   58 342   40,5   60 075   41,3   61 332   42,1

Val-de-Marne   25 220   22,6   26 217   23,3   27 647   24,2   28 338   24,6   29 003   25,1

Petite couronne   98 350   25,8   101 941   26,5   107 678   27,6   110 602   28,0   113 156   28,6

Seine-et-Marne   21 816   17,3   22 957   18,1   24 352   19,0   25 121   19,5   26 348   20,4

Yvelines   16 438   12,3   16 995   12,8   18 141   13,7   18 336   13,8   19 707   14,9

Essonne   19 682   17,4   20 628   18,2   21 966   19,3   23 018   20,2   24 229   21,2

Val-d'Oise   25 644   23,0   26 751   23,9   28 059   25,1   29 450   26,2   30 586   27,3

Grande couronne   83 580   17,2   87 331   18,0   92 518   19,0   95 925   19,7   100 870   20,7

Île-de-France   211 334   21,1   219 267   21,8   230 840   22,7   237 455   23,2   244 453   23,9

Annexe n°3. Nombre d’enfants pauvres âgés de 3 à 5 ans et taux de pauvreté par département 
de 2009 à 2013

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France ; Insee, recensements de la population, exploitation complémentaire.

20092009 20102010 20112011 20122012 20132013
Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Paris   14 682   23,2   14 608   22,9   14 791   23,1   14 570   22,7   14 032   21,8

Hauts-de-Seine   10 774   17,2   10 827   17,3   11 289   17,9   11 276   17,8   11 327   17,9

Seine-Saint-Denis   27 651   40,4   28 909   41,9   30 093   42,9   30 367   42,6   30 930   43,4

Val-de-Marne   13 269   25,5   13 742   26,1   14 242   26,8   14 013   26,3   14 242   26,8

Petite couronne   51 694   28,3   53 478   29,1   55 624   29,9   55 656   29,6   56 499   30,1

Seine-et-Marne   10 843   19,8   11 687   21,2   12 549   22,7   12 779   22,8   13 098   23,4

Yvelines   8 570   14,5   8 826   15,2   9 223   15,9   9 329   16,1   9 875   17,0

Essonne   10 678   21,5   11 138   22,3   11 767   23,5   12 157   24,0   12 478   24,6

Val-d'Oise   13 056   26,3   13 530   27,1   14 348   28,4   14 842   29,3   15 229   30,0

Grande couronne   43 147   20,2   45 181   21,2   47 887   22,4   49 107   22,8   50 680   23,5

Île-de-France   109 523   23,8   113 267   24,6   118 302   25,5   119 333   25,5   121 211   25,9
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Annexe n°6. Nombre d’enfants pauvres âgés de moins de 18 ans et taux de pauvreté par département 
de 2009 à 2013

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France ; Insee, recensements de la population, exploitation complémentaire.

Annexe n°5. Nombre d’enfants pauvres âgés de 13 à 17 ans et taux de pauvreté par département 
de 2009 à 2013

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France ; Insee, recensements de la population, exploitation complémentaire.

20092009 20102010 20112011 20122012 20132013
Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Paris   20 557   22,5   20 367   22,4   20 739   22,5   20 760   22,2   21 147   22,6

Hauts-de-Seine   14 317   17,5   14 198   17,2   14 741   17,7   14 709   17,3   15 348   18,0

Seine-Saint-Denis   34 590   35,8   34 652   36,7   35 998   38,7   36 782   40,2   37 843   41,3

Val-de-Marne   17 443   23,1   17 493   23,3   18 280   24,5   18 218   24,2   18 895   25,1

Petite couronne   66 350   26,1   66 343   26,3   69 019   27,5   69 709   27,7   72 086   28,6

Seine-et-Marne   15 762   17,7   16 030   18,3   16 993   19,5   17 120   19,8   18 588   21,5

Yvelines   12 034   12,8   12 089   13,1   12 699   13,8   12 486   13,6   13 561   14,8

Essonne   13 672   17,5   14 067   18,1   14 524   18,9   15 009   19,6   15 940   20,8

Val-d'Oise   18 735   23,1   18 780   23,7   19 206   24,7   19 411   25,5   20 488   26,9

Grande couronne   60 203   17,6   60 966   18,1   63 422   19,0   64 026   19,3   68 577   20,7

Île-de-France   147 110   21,4   147 676   21,7   153 180   22,6   154 495   22,8   161 810   23,9

20092009 20102010 20112011 20122012 20132013
Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Nombre 
d'enfants

Taux de 
pauvreté

Paris   80 369   22,3   80 724   22,2   81 650   22,2   81 228   22,0   79 653   21,5

Hauts-de-Seine   56 463   16,5   56 636   16,5   58 769   16,9   59 283   16,9   60 663   17,3

Seine-Saint-Denis   142 992   37,8   147 394   39,0   154 032   40,4   157 247   41,0   160 560   41,8

Val-de-Marne   68 940   23,5   70 879   24,0   73 888   24,9   74 219   24,8   75 832   25,3

Petite couronne   268 395   26,5   274 909   27,1   286 689   27,9   290 749   28,1   297 055   28,7

Seine-et-Marne   58 981   18,2   61 695   19,1   65 427   20,1   66 746   20,4   70 276   21,5

Yvelines   45 281   13,2   46 483   13,7   48 936   14,4   49 095   14,5   52 365   15,4

Essonne   54 197   18,7   56 280   19,3   59 160   20,3   61 632   21,1   64 330   22,0

Val-d'Oise   70 076   24,0   72 231   24,8   75 261   25,9   78 029   26,8   81 040   27,9

Grande couronne   228 535   18,3   236 689   19,0   248 784   20,0   255 502   20,5   268 011   21,5

Île-de-France   577 299   22,0   592 322   22,6   617 123   23,4   627 479   23,6   644 719   24,3
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Paris % Hauts-de-
Seine % Seine-Saint-

Denis % Val-de-
Marne % Seine-et-

Marne % Yvelines % Essonne % Val-d'Oise % Île-de-France %

Enfants de familles 
allocataires   312 990     309 150     374 731     271 988     302 202     303 911     272 749     278 919     2 426 640   

Couples avec : 
     -Un enfant   24 762   7,9   22 438   7,3   27 420   7,3   20 605   7,6   21 559   7,1   19 137   6,3   18 369   6,7   19 183   6,9   173 473   7,1
     -Deux enfants   115 255   36,8   124 877   40,4   105 398   28,1   99 810   36,7   118 547   39,2   121 378   39,9   106 180   38,9   97 603   35,0   889 048   36,6
     -Trois enfants   66 186   21,1   72 093   23,3   86 877   23,2   58 316   21,4   69 191   22,9   75 152   24,7   62 466   22,9   66 362   23,8   556 643   22,9
     -Quatre enfants ou plus   34 222   10,9   29 304   9,5   55 300   14,8   28 883   10,6   31 205   10,3   36 887   12,1   29 729   10,9   36 898   13,2   282 428   11,6
Monoparents avec : 
     -Un enfant   22 840   7,3   17 311   5,6   26 193   7,0   18 227   6,7   16 525   5,5   13 253   4,4   14 661   5,4   15 763   5,7   144 773   6,0
     -Deux enfants   29 085   9,3   26 468   8,6   36 008   9,6   26 177   9,6   25 270   8,4   22 297   7,3   23 484   8,6   23 340   8,4   212 129   8,7
     -Trois enfants   13 715   4,4   11 739   3,8   22 791   6,1   12 893   4,7   13 013   4,3   10 370   3,4   11 799   4,3   12 642   4,5   108 962   4,5
     -Quatre enfants ou plus   6 925   2,2   4 920   1,6   14 744   3,9   7 077   2,6   6 892   2,3   5 437   1,8   6 061   2,2   7 128   2,6   59 184   2,4
Enfants de familles 
allocataires à bas revenus   79 653     60 663     160 560     75 832     70 276     52 365     64 330     81 040     644 719   
Couples avec : 
     -Un enfant   5 383   6,8   4 170     6,9     9 998     6,2     4 682     6,2     3 812     5,4     3 072     5,9     3 495     5,4     4 594     5,7     39 206   6,1
     -Deux enfants   13 324   16,7   10 782     17,8     27 174     16,9     13 081     17,2     11 345     16,1     8 783     16,8     10 395     16,2     13 337     16,5     108 221   16,8
     -Trois enfants   12 095   15,2   10 175     16,8     31 164     19,4     13 020     17,2     11 472     16,3     8 860     16,9     11 168     17,4     15 529     19,2     113 483   17,6
     -Quatre enfants ou plus   11 967   15,0   8 185     13,5     28 732     17,9     11 311     14,9     10 737     15,3     8 528     16,3     10 797     16,8     15 556     19,2     105 813   16,4
Monoparents avec : 
     -Un enfant   11 556   14,5   7 808     12,9     14 799     9,2     8 928     11,8     8 024     11,4     5 834     11,1     6 793     10,6     7 827     9,7     71 569   11,1
     -Deux enfants   12 967   16,3   10 342     17,0     21 549     13,4     12 551     16,6     12 111     17,2     8 648     16,5     10 770     16,7     11 532     14,2     100 470   15,6
     -Trois enfants   7 430   9,3   5 773     9,5     15 486     9,6     7 032     9,3     7 404     10,5     4 788     9,1     6 455     10,0     7 285     9,0     61 653   9,6
     -Quatre enfants ou plus   4 931   6,2   3 428     5,7     11 658     7,3     5 227     6,9     5 371     7,6     3 852     7,4     4 457     6,9     5 380     6,6     44 304   6,9

Annexe n°7. Répartition des enfants de familles allocataires selon la configuration et la taille de la famille 
par département au 31 décembre 2013

Champ : enfants à charge de moins de 18 ans vivant en famille (hormis ceux dont les parents ont 65 ans et plus ou sont agriculteurs).
Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France.
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